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n° 208 915 du 6 septembre 2018 

dans l’affaire X / III 

En cause :  X 

 Ayant élu domicile : chez Me P. MORTIAUX, avocat, 

Avenue Emile Verhaeren, 15, 

1030 BRUXELLES, 

 

 Contre : 

 

l’Etat belge, représenté par le Secrétaire d’Etat à l’Asile et la Migration, à 

l’Intégration sociale et à la lutte contre la Pauvreté et, désormais, le Secrétaire 

d'Etat à l'Asile et la Migration, chargé de la Simplification administrative 

 

 
LE PRESIDENT F.F. DE LA IIIe CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 22 juillet 2013 par X, de nationalité guinéenne, tendant à l’annulation de « la 

décision datée du 21 janvier 2013 ». 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu les mémoires régulièrement échangés et le dossier administratif.  

 

Vu l’ordonnance du 25 juillet 2018 convoquant les parties à comparaître le 28 août 2018. 

 

Entendu, en son rapport, P. HARMEL, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me V. DE BAUW loco Me P. MORTIAUX, avocat, qui comparaît pour le 

requérant, et Me S. ARKOULIS loco Mes D. MATRAY et N. SCHYNTS, avocat, qui comparaît pour la 

partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1.     Faits pertinents de la cause. 

 

1.1. Le requérant a déclaré être arrivé en Belgique le 4 février 2010 et avoir introduit une demande 

d’asile le lendemain. Cette procédure s’est clôturée par une décision négative du Commissariat général 

aux réfugiés et aux apatrides du 27 juin 2012, laquelle a été confirmée par l’arrêt n° 94 099 du 20 

décembre 2012. 

 

1.2. Par courrier du 27 février 2012, il a introduit une demande d’autorisation de séjour de plus de trois 

mois sur la base de l’article 9bis de la loi précitée du 15 décembre 1980. 

 

1.3. Le 21 janvier 2013, la partie défenderesse a déclaré irrecevable la demande d’autorisation de 

séjour de plus de trois mois introduite sur la base de l’article 9bis de la loi précitée. 

 

Cette décision, qui a été notifiée au requérant en date du 21 juin 2013, constitue l’acte attaqué qui est 

motivé comme suit : 
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« MOTIFS : Les éléments invoqués ne constituent pas une circonstance exceptionnelle. 

 

Relevons d'emblée que le requérant a introduit une demande d'asile le 05.02.2010 clôturée par une 

décision de refus de reconnaissance par le conseil du Contentieux des Etrangers en date du 

27.12.2012. 

 

A l'appui de sa demande, l'intéressé invoque la longueur de son séjour ainsi que son intégration sur le 

territoire attestée par sa volonté de travailler (contrat de travail), par la connaissance de la langue et par 

les formations suivies (carreleur, coaching). Or, la longueur du séjour et l'intégration ne constituent pas 

des circonstances exceptionnelles car ces éléments n'empêchent pas la réalisation d'un ou plusieurs 

départs temporaires à l'étranger pour obtenir l'autorisation de séjour (C.E., 24 octobre 2001, n° 100.223 

; C.C.E, 22 février 2010, n° 39.028). 

 

L'intéressé produit un contrat de travail signé avec la Société «SCRL.T.». Toutefois, notons que la 

conclusion d'un contrat de travail et/ou l'exercice d'une activité professionnelle ne sont pas des éléments 

révélateurs d'une impossibilité ou une difficulté quelconque de rentrer dans le pays d'origine afin d'y 

accomplir les formalités requises en vue de l'obtention d'une autorisation de séjour, et ne peuvent dès 

lors constituer des circonstances exceptionnelles. 

 

Quant au permis de travail C, précisons qu'il ne vaut pas autorisation de séjourner sur le territoire et 

perd toute validité si son détenteur perd son droit ou son autorisation de séjour. 

 

Par ailleurs, il invoque des craintes de persécutions (craintes pour sa sécurité et sa vie) et indique qu'il 

risque des traitements inhumains et dégradants contraires à l'article 3 de la Convention de sauvegarde 

des droits de l'homme. Néanmoins, l'intéressé n'apporte aucun élément probant ni un tant soi peu 

circonstancié pour démontrer son allégation. Alors qu'il lui incombe d'étayer son argumentation. En 

l'absence de tout élément permettant de croire en un risque en cas de retour temporaire au pays, cet 

élément ne saurait constituer une circonstance exceptionnelle empêchant ou rendant difficile tout retour 

temporaire au pays d'origine. 

 

Par conséquent, l'article 3 de ladite convention ne saurait être violé dès l'instant où le risque de 

traitements inhumains et dégradants n'est pas établi. 

 

Ensuite, il déclare ne pas pouvoir finaner son voyage en Guinée. On notera qu'il est à l'origine de la 

situation qu'il invoque comme circonstance exceptionnelle. Il est arrivé sur le territoire sans avoir obtenu 

au préalable une autorisation au séjour pour plus de trois mois. Il appartenait au requérant de mettre 

spontanément un terme à sa présence sur le territoire à l'échéance de la période pour laquelle il était 

autorisé au séjour. Il ne lui fallait pas attendre la dégradation de sa situation économique pour se 

conformer à la législation. Il préféra, cependant, entrer dans la clandestinité en demeurant illégalement 

sur le territoire, s'exposant ainsi volontairement à des mesures d'expulsion. La situation du requérant ne 

la dispense pas de l'obligation d'introduire sa demande de séjour dans son pays d'origine et ne saurait 

l'empêcher de chercher à réunir les moyens nécessaires pour financer un retour temporaire dans son 

pays pour le faire. L'intéressé est majeure et il ne démontre pas ne pas pouvoir se prendre en charge. 

Cet élément n'est donc pas une circonstance exceptionnelle empêchant un retour temporaire vers le 

pays d'origine. 

 

Quant au délai d'obtention des documents nécessaire au poste diplomatique, cet élément ne constitue 

pas une circonstance exceptionnelle. En effet, le requérant doit se conformer à la législation en vigueur 

en matière d'accès, de séjour et d'établissement sur le territoire belge, à savoir lever les autorisations 

requises auprès des autorités diplomatiques compétentes pour le lieu de sa résidence à l'étranger. 

 

Concernant sa demande d'asile en cours, remarquons que celle-ci est clôturée depuis le 27.12.2012 par 

le Conseil du Contentieux des Etrangers (comme rappeler ci-dessus). 

 

Enfin, quant au fait qu'il n'ait pas porté atteinte à l'ordre public, cet élément ne constitue 

raisonnablement pas une circonstance exceptionnelle empêchant ou rendant difficile un retour 

temporaire vers le pays, étant donné que ce genre de comportement est attendu de tout un chacun. 

 

Dès lors, conformément à la motivation reprise ci-dessus, les éléments invoqués ne constituent pas une 

circonstance exceptionnelle ». 
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2.     Exposé du moyen d’annulation. 

 

2.1. Le requérant prend un moyen unique de « la violation de l’article 3 de la Convention européenne 

des droits de l’homme, des articles 9bis et 62 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le 

séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 

relative à la motivation formelle des actes administratifs, des articles 74 et 75 de l’arrêté royal du 8 

octobre 1981 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, des 

principes généraux de sécurité juridique et de légitime confiance, du défaut de motivation adéquate, et 

de l’erreur manifeste d’appréciation ». 

 

2.2. Dans une première branche, il dénonce le caractère lacunaire de la motivation de la décision 

entreprise relative à l’existence d’un contrat de travail et l’exercice d’une activité professionnelle. A cet 

égard, il reproche à la décision litigieuse de ne laisser apparaitre aucun examen concret et spécifique de 

sa situation, se bornant à constater qu’il n’est plus autorisé à exercer un emploi et que la conclusion 

d’un contrat de travail ne constitue nullement une circonstance exceptionnelle. 

 

Or, il indique avoir déposé plusieurs documents à l’appui de sa demande, dont notamment un contrat de 

travail à durée indéterminée, lequel faisait état de son salaire et de ses heures ainsi que des fiches de 

salaire relatives à plus d’un an de revenus réguliers. A cet égard, il reproduit un extrait de l’arrêt du 

Conseil d’Etat n° 101.310 du 29 novembre 2001. 

 

2.3. Dans une deuxième branche, il souligne que les motifs de la partie défenderesse relatifs à son 

impossibilité de financer son voyage sont inadéquats eu égard aux circonstances de la cause et de sa 

situation, telles qu’il les a exposées à l’appui de sa demande. A cet égard, il considère que la partie 

défenderesse ne pouvait lui reprocher le 21 janvier 2013 d’être tombé « dans la clandestinité en 

demeurant illégalement sur le territoire et d’avoir attendu la dégradation de sa situation économique » 

alors qu’il a reçu la notification de l’arrêt du Conseil refusant sa demande d’asile le 28 décembre 2012, à 

savoir moins d’un mois plus tôt. 

 

2.4. Dans une troisième branche, il reproche à la partie défenderesse de ne pas avoir analysé 

suffisamment sa crainte de retourner dans son pays d’origine au regard de sa situation individuelle. En 

effet, il relève que la partie défenderesse s’est limitée à considérer qu’il « n’apporte aucun élément 

probant ni un tant soi peu circonstancié pour démontrer [des craintes de persécution (craintes pour sa 

sécurité et sa vie)] ».  

 

Il fait également grief à la motivation de la décision entreprise de ne pas répondre adéquatement à ses 

craintes relatives à son origine peuhle et aux difficultés rencontrées par les personnes de cette ethnie 

avec le régime en place en Guinée. A cet égard, il précise que les informations contenues au dossier 

administratif, dont notamment le rapport de mission du CGRA ainsi que des instances d’asile suisses et 

françaises, « mettent en évidence les tensions existantes entre les différentes ethnies en Guinée ainsi 

que les discriminations dont font preuve les autorités guinéennes à l’égard des peuls et les risques plus 

élevés qu’ils ont d’être ciblés par les autorités du fait de leur appartenance ethnique ». 

 

2.5. Il relève que la partie défenderesse a indiqué, dans son mémoire en réponse, que la motivation de 

la décision entreprise aborde de manière détaillée et méthodique les principaux éléments invoqués à 

l’appui de la demande d’autorisation de séjour et, partant, avoir suffisamment exposé les motifs pour 

lesquels ces éléments ne pouvaient être considérés comme  constituant une circonstance 

exceptionnelle. 

 

Il indique également que la partie défenderesse a considéré qu’il n’a pas suffisamment expliqué la 

raison pour laquelle son retour au pays d’origine, d’une part, entrainerait une violation de l’article 3 de la 

Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales et, d’autre 

part, constituerait un traitement inhumain ou dégradant au sens de cette disposition. 

 

En outre, il souligne que la partie défenderesse soutient qu’en vertu de l’article 9bis, § 2, 1°, de la loi 

précitée du 15 décembre 1980, les éléments déjà invoqués à l’appui d’une demande d’asile, lesquels 

ont été rejetés par les instances d’asile, ne peuvent être retenus comme des circonstances 

exceptionnelles. 
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Concernant le contrat de travail, la partie défenderesse affirme qu’il ressort de la décision entreprise 

qu’elle a bien répondu à l’invocation de cet élément et lui a dénié la qualité de circonstance 

exceptionnelle. A cet égard, il constate qu’elle a indiqué que cet élément « ne rend pas impossible ou 

particulièrement difficile le retour temporaire de l’étranger dans son pays d’origine pour y accomplir les 

formalités nécessaires à l’introduction d’une demande d’autorisation de séjour ». 

 

Par ailleurs, il mentionne que la partie défenderesse a estimé qu’étant en séjour illégal, il n’a pas 

d’intérêt légitime « à invoquer l’absence de moyens financiers liée son séjour illégal sur le territoire belge 

comme circonstance exceptionnelle, que rien ne lui interdit de demander à la partie défenderesse 

d’organiser elle-même son rapatriement, et qu’il ne démontre pas ne pas pouvoir se prendre en charge 

à ce niveau ». 

 

2.6.1. En réplique au mémoire en réponse, concernant la première branche, il reproche à la partie 

défenderesse de se limiter à reproduire « dans sa note d’observations, la motivation de la décision 

attaquée selon laquelle l’invocation d’un contrat de travail ne constitue pas une circonstance 

exceptionnelle au sens de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980 ». A cet égard, il considère que 

cette motivation repose sur une prémisse inexacte et ne lui permet pas de comprendre la raison pour 

laquelle l’exercice d’une activité ne peut être considérée comme étant constitutive d’une circonstance 

rendant impossible ou particulièrement difficile un retour au pays d’origine. 

 

Or, il rappelle avoir produit à l’appui de sa demande, un contrat de travail à durée indéterminée 

indiquant son salaire et ses heures de travail ainsi que des fiches de salaire correspondant à plus d’un 

an de revenus. Il ajoute que si « le refus de reconnaissance du statut de réfugié a eu pour conséquence 

la fin du permis de travail, le requérant augmente sans doute ses possibilités concrètes de reprendre 

l’exécution de ce contrat s’il obtient plus rapidement, depuis la Belgique, une autorisation de séjour ». A 

cet égard, il indique que le Conseil d’Etat a jugé dans son arrêt n° 101.310 du 29 novembre 2001, que 

dans certaines circonstances, cet élément peut justifier l’introduction d’une demande sur la base de 

l’article 9bis de la loi précitée du 15 décembre 1980. 

 

Dès lors, il soutient que la décision entreprise n’est pas adéquatement motivée et porte atteinte aux 

dispositions ainsi qu’aux principes invoqués dans la mesure où elle ne contient aucun examen 

spécifique et concret des circonstances de la cause et des informations produites. 

 

2.6.2. Concernant la deuxième branche, il critique la thèse de la partie défenderesse relative à 

l’illégitimité de son intérêt à invoquer l’absence de moyens financiers comme circonstance 

exceptionnelle. En effet, il affirme que le caractère illégal de son séjour n’a aucune conséquence sur la 

légitimité de son intérêt à contester la décision entreprise. A cet égard, il reproduit un extrait d’un 

ouvrage de doctrine de M. Leroy selon lequel « les circonstances dans lesquelles le caractère légitime 

de l’intérêt d’un requérant est contesté avec succès sont rares. L’illégitimité, quand elle est reconnue, ne 

consiste pas en une simple illégalité. Elle tient à des circonstances répréhensibles, soit du point de vue 

pénal, soit moralement […] Il est également admis qu’un requérant qui s’est placé dans l’illégalité tente 

de régulariser sa situation, et qu’il a un intérêt légitime à contester les actes qui le lui refusent […] ». 

 

En outre, il indique que la fin de son contrat de travail l’a plongé dans une situation de précarité 

financière évidente dans la mesure où il ne dispose plus de revenus. A cet égard, il considère que la 

partie défenderesse ne peut lui demander « d’apporter une preuve impossible de l’absence d’autres 

revenus lui permettant de financer un retour temporaire, lequel implique non seulement d’assumer le 

rapatriement dans le pays d’origine mais également le coût de la vie sur place et le retour en Belgique ». 

 

Il ajoute que les raisons invoquées par la partie défenderesse dans son mémoire en réponse ne sont 

nullement reprises dans la décision entreprise, laquelle ne fait « qu’alléguer la faute du requérant d’avoir 

attendu la dégradation de sa situation économique en demeurant illégalement sur le territoire ». A cet 

égard, il souligne qu’en raison du court laps de temps, à savoir moins d’un mois, entre la décision du 

Conseil refusant sa demande d’asile et la prise de la décision entreprise, la motivation est inadéquate et 

porte atteinte aux dispositions invoquées au moyen. 

 

2.6.3. Concernant la troisième branche, il soutient que les informations contenues au dossier 

administratif et dans la demande d’autorisation de séjour démontrent qu’il est d’origine peuhl et craint 

d’être persécuté en raison de ses origines par les autorités de son pays. A cet égard, il se réfère à 

plusieurs arrêts du Conseil afin de relever que si le Conseil a rejeté sa demande d’asile au motif que les 

faits invoqués n’étaient pas établis, « il n’en demeure pas moins que les circonstances rejetées dans ce 
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cadre peuvent justifier l’introduction d’une demande d’autorisation de séjour sur la base de l’article 9bis 

de la loi du 15 décembre 1980 ». 

 

Par ailleurs, il relève qu’en raison des rapports mettant en évidence les discriminations à l’égard des 

Peuhls par les autorités nationales et la crainte qu’il invoque, la partie défenderesse ne pouvait 

considérer que « l’intéressé n’apporte aucun élément probant ni un tant soi peu circonstancié pour 

démontrer [ des craintes de persécution (craintes pour sa sécurité et sa vie)] » sans porter atteinte à 

l’obligation de motivation formelle. 

 

3.     Examen du moyen. 

 

3.1. Conformément à l’article 39/81, alinéa 5 et 7, de la loi précitée du 15 décembre 1980, le Conseil 

« statue sur la base du mémoire de synthèse », lequel « résume tous les moyens invoqués ». 

 

3.2. A titre liminaire, le Conseil rappelle que l'exposé d'un moyen de droit requiert non seulement de 

désigner la règle de droit qui serait violée, mais également la manière dont celle-ci aurait été violée par 

l'acte attaqué.  

 

En l’espèce, le requérant n’expose pas en quoi l’acte attaqué serait constitutif d’une erreur manifeste 

d’appréciation et d’une violation des articles 74 et 75 de l’arrêté royal du 8 octobre 1981 ainsi que des 

principes généraux de sécurité juridique et de légitime confiance. Partant, le moyen est irrecevable en 

ce qu’il est pris de la violation de ces principes et dispositions. 

 

3.3. En ce qui concerne le moyen unique, toutes branches réunies, le Conseil rappelle qu'aux termes 

des articles 9 et 9bis de la loi précitée du 15 décembre 1980, la demande d’autorisation de séjour doit 

être introduite auprès d’un poste diplomatique ou consulaire belge dans le pays d’origine ou dans le 

pays où l’étranger est autorisé au séjour, sauf si des circonstances exceptionnelles font obstacle à cette 

procédure. 

Ces circonstances exceptionnelles, qui ne sont pas définies légalement, ne sont pas des circonstances 

de force majeure. Partant, il appartient à l’autorité d’apprécier, dans chaque cas d’espèce, le caractère 

exceptionnel des circonstances alléguées par l’étranger, étant entendu que l’examen de la demande 

sous deux aspects, celui de la recevabilité et celui du fond, n’exclut nullement qu’un même fait soit à la 

fois une circonstance exceptionnelle permettant l’introduction de la demande en Belgique et un motif 

justifiant l’octroi de l’autorisation de séjour. 

Le Conseil souligne que si le Ministre ou son délégué, dans l’examen des circonstances 

exceptionnelles, dispose d’un très large pouvoir d’appréciation auquel le conseil ne peut se substituer, il 

n’en est pas moins tenu de motiver sa décision et de la justifier en tenant compte de tous les éléments 

propres au cas qui lui est soumis. Cette obligation de motivation formelle à laquelle est tenue l’autorité 

administrative doit permettre au destinataire de la décision de connaître les raisons sur lesquelles se 

fonde celle-ci, sans que l’autorité ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs de ces motifs. Il suffit, par 

conséquent, que la décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque le raisonnement de son 

auteur afin de permettre au destinataire de la décision de comprendre les justifications de celle-ci et, le 

cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre d’un recours et, à la juridiction compétente, 

d’exercer son contrôle à ce sujet. 

Le Conseil est compétent pour exercer un contrôle de la légalité de la décision administrative attaquée 

et il ne lui appartient nullement de se prononcer sur l’opportunité de décisions qui relèvent du pouvoir 

discrétionnaire du Ministre compétent. Par ailleurs, le contrôle de légalité que le Conseil exerce doit se 

limiter à vérifier si l’autorité administrative qui a pris la décision attaquée n’a pas tenus pour établis des 

faits qui ne ressortent pas du dossier administratif et si elle n’a pas donné des dits faits, dans la 

motivation tant matérielle que formelle de sa décision, une interprétation qui procède d’une erreur 

manifeste d’appréciation. 

3.4. En l’espèce, le Conseil observe qu’il ressort de la motivation de la décision entreprise que la partie 

défenderesse a répondu aux éléments invoqués par le requérant dans la demande d’autorisation de 

séjour, à savoir la longueur du séjour, l’intégration attestée par sa volonté de travailler, le contrat de 

travail, le permis de travail, les craintes de persécutions et le risque de traitement inhumain et dégradant 

contraire à l’article 3 de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés 
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fondamentales, l’absence de moyens pour financer son voyage en Guinée, le délai d’obtention des 

documents au poste diplomatique, la demande d’asile, la circonstance qu’il n’a pas porté atteinte à 

l’ordre public, et a suffisamment et adéquatement exposé les motifs pour lesquels elle estimait que les 

éléments invoqués ne constituaient pas une circonstance exceptionnelle au sens de la disposition légale 

précitée, c’est-à-dire une circonstance rendant difficile ou impossible un retour au pays d’origine pour y 

lever l’autorisation de séjour par la voie normale.  

 

L’acte attaqué satisfait, dès lors, aux exigences de motivation formelle, car requérir davantage de 

précisions reviendrait à obliger l’autorité administrative à fournir les motifs des motifs de sa décision, ce 

qui excèderait son obligation de motivation.  

 

3.5. En ce qui concerne plus particulièrement la première branche, le Conseil constate qu’en 

mentionnant dans l’acte litigieux que « Les éléments invoqués ne constituent pas une circonstance 

exceptionnelle » et en précisant ensuite les raisons pour lesquelles chacun d’entre eux ne constituait 

pas pareille circonstance, la partie défenderesse a procédé à un examen circonstancié et global de tous 

les éléments présentés par le requérant à l’appui de la demande d’autorisation de séjour, en telle sorte 

qu’elle a pris en considération sa situation concrète et lui a permis de comprendre les raisons de la prise 

de la décision entreprise.  

 

Il ressort de la lecture de la décision entreprise que la partie défenderesse a correctement évalué la 

situation du requérant au regard de l’article 9bis de la loi précitée du 15 décembre 1980 sans recourir à 

une motivation lacunaire. En effet, la partie défenderesse a pu valablement considérer, au vu de la 

notion de circonstances exceptionnelles telle que rappelée supra et des pièces du dossier administratif, 

que les éléments invoqués par le requérant ne constituaient pas des circonstances exceptionnelles 

l’empêchant de retourner au pays d’origine afin d’y lever les autorisations requises. Force est, par 

ailleurs, de relever que cette motivation n’est pas utilement contestée par le requérant, qui se borne à 

cet égard à prendre le contre-pied de la décision attaquée et tente d’amener le Conseil à substituer sa 

propre appréciation des éléments de la cause à celle de la partie défenderesse, ce qui ne saurait être 

admis, à défaut de démonstration d’une erreur manifeste d’appréciation dans le chef de la partie 

défenderesse à cet égard.  

 

En effet, bien qu’il n’existe aucune définition légale de la notion de circonstance exceptionnelle, la partie 

défenderesse dispose, à cet égard, d’un large pouvoir d’appréciation dont elle a fait une correcte 

application en l’espèce. Force est de relever, à la lecture de la décision entreprise, que la partie 

défenderesse a pris en considération l’ensemble des éléments du dossier et a correctement et 

adéquatement motivé ladite décision en précisant les raisons pour lesquelles les éléments invoqués ne 

pouvaient être considérés comme constituant des circonstances exceptionnelles.  

 

En outre, concernant l’invocation du contrat de travail, une simple lecture de l’acte attaqué révèle que la 

volonté de travailler du requérant a été prise en compte par la partie défenderesse, laquelle a exposé, 

dans la décision entreprise, les raisons pour lesquelles elle estimait qu’une simple volonté d’exercer un 

emploi et la conclusion d’un contrat de travail ne sont pas constitutives d’une circonstance 

exceptionnelle rendant impossible ou particulièrement difficile un retour du requérant dans son pays 

d’origine. 

 

A cet égard, le Conseil rappelle que, non seulement l’existence de relations professionnelles dans le 

chef d’un demandeur ne constitue pas en soi une circonstance exceptionnelle (dans le même sens : 

C.E., arrêt n°157.962 du 26 avril 2006) mais encore même l’exercice d’un quelconque travail, sans 

posséder les autorisations requises à cet effet (dans le même sens : C.E., arrêt n°22.864 du 15 

septembre 2003) ne doit pas être analysé per se comme une circonstance exceptionnelle empêchant ou 

rendant particulièrement difficile un retour dans le pays d’origine. Il en est d’autant plus ainsi que le 

requérant admet en termes de mémoire de synthèse qu’il n’est plus détenteur d’un permis de travail, ce 

qu’il confirme en termes de plaidoirie. 

 

De même, le Conseil rappelle également que ne constituent pas de telles circonstances exceptionnelles 

ni l'intégration socio-professionnelle du requérant, spécialement alors que la signature des contrats de 

travail était subordonnée à la régularité de son séjour, ni la longueur de son séjour sur le territoire (C.E., 

arrêt n°125.224 du 7 novembre 2003). A cet égard, la jurisprudence invoquée ne permet nullement de 

renverser le constat qui précède dans la mesure où la partie défenderesse a pris en considération le 

contrat de travail produit mais a considéré, dans le cadre de son pouvoir d’appréciation, que cet élément 

ne pouvait constituer une circonstance exceptionnelle en l’espèce. 
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Partant, la première branche n’est pas fondée. 

 

3.6. En ce qui concerne plus particulièrement la deuxième branche, le Conseil constate, à la lecture de 

la décision entreprise, que l’argument du requérant selon lequel il ne pouvait financer un voyage au 

pays d’origine a été pris en considération par la partie défenderesse, laquelle a considéré, dans le cadre 

de son pouvoir d’appréciation, que cet élément ne pouvait constituer une circonstance exceptionnelle au 

sens de l’article 9bis de la loi précitée du 15 décembre 1980. 

 

A cet égard, le Conseil estime que, sans être autrement étayée, la seule évocation de difficultés 

financières pour rentrer pays d’origine afin d’y d’introduire une demande d’autorisation de séjour ne peut 

suffire à constituer une circonstance exceptionnelles en sorte que la partie défenderesse a pu 

valablement décider qu’elles n’empêchent pas un retour temporaire au pays d’origine pour y lever les 

autorisations requises. En effet, il convient de rappeler qu’il appartient au requérant de déposer toutes 

les informations susceptibles d’avoir une influence sur sa situation personnelle, quod non in specie dans 

la mesure où il s’est limité à invoquer des difficultés financières sans toutefois étayer ses dires, en telle 

sorte que ses allégations s’apparentent à de pures supputations ne pouvant, dès lors, être retenues.  

 

Le Conseil précise que contrairement à ce que soutient le requérant, il ne lui est nullement demandé 

d’apporter une preuve impossible mais uniquement de développer ses affirmations en vue de permettre 

à la partie défenderesse de procéder à un examen des éléments invoqués. 

 

La circonstance que le requérant n’est plus autorisé à exercer un emploi ainsi que le délai écoulé entre 

l’arrêt du Conseil statuant sur sa demande d’asile et la prise de l’acte attaqué n’énervent en rien ce 

constat dans la mesure où la partie défenderesse a pris en compte l’ensemble des éléments invoqués à 

l’appui de la demande d’autorisation de séjour. A cet égard, la doctrine invoquée ne permet nullement 

de renverser le constat qui précède. 

 

En ce que la partie défenderesse aurait considéré qu’il a attendu la dégradation de sa situation 

économique, il ressort d’une lecture de la décision entreprise que celle-ci a également indiqué que « […] 

La situation du requérant ne la dispense pas de l'obligation d'introduire sa demande de séjour dans son 

pays d'origine et ne saurait l'empêcher de chercher à réunir les moyens nécessaires pour financer un 

retour temporaire dans son pays pour le faire. L'intéressé est majeure et il ne démontre pas ne pas 

pouvoir se prendre en charge. Cet élément n'est donc pas une circonstance exceptionnelle empêchant 

un retour temporaire vers le pays d'origine », en telle sorte qu’elle a procédé à un examen concret et 

global de la situation du requérant. 

 

Il résulte de ce qui précède que la partie défenderesse a suffisamment et valablement motivé la décision 

entreprise sans porter atteinte aux dispositions invoquées. 

 

Partant, la deuxième branche n’est pas fondée. 

 

3.7. En ce qui concerne plus particulièrement la troisième branche relative à la crainte du requérant de 

retourner dans son pays d’origine en raison de son origine ethnique peuhle, le Conseil constate, à la 

lecture de la décision entreprise, que la partie défenderesse a eu égard à cet élément dans le cadre de 

l’examen de la demande d’autorisation de séjour et que le requérant ne conteste pas valablement cette 

motivation, en telle sorte qu’elle doit être tenue pour suffisante. 

 

A toutes fins utiles, le Conseil  indique que s’agissant du risque de violation de l’article 3 de la 

Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme, dû aux craintes du requérant en cas de 

retour dans son pays d’origine, lesquelles ont été invoquées à l’appui de sa demande d’asile, que le 

champ d'application de l'article 9bis de la loi précitée du 15 décembre 1980 est différent de celui des 

dispositions de la Convention internationale relative au statut des réfugiés, signée à Genève le 28 juillet 

1951. Il s'en déduit qu'une circonstance invoquée à l'appui d'une demande de reconnaissance de la 

qualité de réfugié et rejetée comme telle peut éventuellement justifier l'introduction en Belgique d'une 

demande d’autorisation de séjour de plus de trois mois. Cela ne signifie cependant pas qu'il ne serait 

pas permis à la partie défenderesse de constater, sur la base des éléments dont elle dispose, que les 

faits allégués à l'appui de cette demande de séjour n'appellent pas une appréciation différente de celle 

opérée par les organes compétents en matière d'asile.  
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En l’occurrence, le Conseil constate, à la lecture de la demande d’autorisation de séjour du requérant, 

que celui-ci se réfère, s’agissant des risques de persécution auxquels il serait exposé en cas de retour 

dans son pays d'origine, aux faits liés à sa procédure d’asile, sans autre développement nouveau. Or, 

cette demande a été clôturée par une décision négative prise par le Commissariat général aux réfugiés 

et aux apatrides et qui a été confirmée par le Conseil dans l’arrêt n° 94 099 prononcé le 20 décembre 

2012.  

 

Dès lors, il convient de s’interroger sur l’intérêt du requérant à son argumentation y relative, dans la 

mesure où dans l’arrêt susmentionné, le Conseil a refusé de lui reconnaître la qualité de réfugié et de lui 

octroyer le statut de protection subsidiaire, et, qu’à l’appui de sa demande d’autorisation de séjour, il n’a 

produit aucun élément nouveau. Le Conseil rappelle qu’aux termes de la demande d’asile du requérant, 

il avait conclu que la réalité des faits invoqués à la base des craintes de persécution ou risques 

d’atteintes graves allégués, n’était pas établie. Partant, la violation alléguée de l’article 3 de la 

Convention précitée ne peut être retenue. 

 

En outre, quant au grief fait à la partie défenderesse de ne pas avoir suffisamment examiné la situation 
du requérant en cas de retour au pays d’origine, le Conseil rappelle que c'est à ce dernier, qui a introduit 
une demande d’autorisation de séjour, d’apporter la preuve qu’il se trouve dans les conditions légales 
fixées par l’article 9bis de la loi précitée du 15 décembre 1980 et, partant, d’établir dans son chef 
l’existence des circonstances exceptionnelles faisant obstacle à l’introduction d’une telle demande dans 
le pays d’origine ou dans le pays où il est autorisé au séjour. Les jurisprudences et rapports invoqués ne 
permettent nullement de renverser le constat qui précède étant donné que la partie défenderesse a pris 
en compte l’ensemble des éléments invoqués par le requérant à l’appui de la demande d’autorisation de 
séjour, en telle sorte qu’elle lui permis de comprendre les motifs de la décision entreprise. 
 

Il résulte de ce qui précède que la partie défenderesse a correctement motivé la décision entreprise en 

prenant en considération l’ensemble des éléments produits à l’appui de la demande d’autorisation de 

séjour et n’a nullement méconnu les dispositions invoquées. 

 

Partant, la troisième branche n’est pas fondée. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique 

 

La requête en annulation est rejetée. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le six septembre deux mille dix-huit par : 

 

M. P. HARMEL,                       président f.f., juge au contentieux des étrangers, 

M. A. IGREK,                greffier. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

 

A. IGREK. P. HARMEL. 

 


